[bookmark: _Hlk222387403]PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE SAINT-ALPHONSE

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ALPHONSE, TENUE AU CENTRE COMMUNAUTAIRE AU 140, RUE PRINCIPALE OUEST, LUNDI LE 8 JUIN 2026 À 19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MADAME JOSIANE APPLEBY, MAIRESSE.

Les conseillers présents :	Steven Allain
	Marie-Christie Gareau
	François Poirier
	Marie-Joe Henry
	Josée Miousse-Pratte

Sont également présents :	Monsieur Jordan Charest, directeur général et greffier-trésorier
Madame Christine Henry, directrice générale et greffière-trésorière adjointe

La conseillère Caroline Bujold est absente. 

Constat de quorum et ouverture de la séance.

……………………………………..

140-06-2026	OUVERTURE DE LA SÉANCE

Il est 19 h. Madame la mairesse ouvre la séance et invite les élus à prendre en considération l’ordre du jour proposé.

……………………………………..

141-06-2026	ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR

IL EST PROPOSÉ PAR Marie-Christie Gareau et résolu à l’unanimité des conseillers que l’ordre du jour soit accepté et qu’il demeure ouvert à toute modification.

……………………………………..

142-06-2026	ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 11 mai 2026

ATTENDU QUE tous les membres du Conseil déclarent avoir pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 11 mai 2026 et qu’ils renoncent à sa lecture;
IL EST PROPOSÉ PAR Marie-Joe Henry
APPUYÉ PAR François Poirier
ET RÉSOLU d’adopter le procès-verbal du 11 mai 2026.

……………………………………..


143-06-2026	APPROBATION DES COMPTES À PAYER

ATTENDU QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes payés en vertu des dépenses incompressibles, de la liste des comptes à payer conformément aux engagements de crédits pris et aux dépenses autorisées, ainsi que des autorisations de paiement prises dans le cadre de la séance ordinaire antérieure;

IL EST PROPOSÉ PAR François Poirier
APPUYÉ PAR Steven Allain
ET RÉSOLU d’approuver la liste des engagements de crédits, et ce, au montant 74 284.02 $, la directrice générale et greffière-trésorière adjointe est autorisée à procéder aux paiements dans les limites de ces crédits.

……………………………………..

144-06-2026	AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 358-2026 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 274-2013 DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINT-ALPHONSE

Le conseiller François Poirier donne avis de motion qu'à une séance subséquente, sera soumis pour adoption, le Règlement numéro 358-2026 modifiant le Règlement de zonage numéro 274-2013 de la Municipalité de Saint-Alphonse.

Ce règlement a pour objet et conséquence :

DE REMPLACER le plan numéro IEFO-2008-25.3 « Règlement relatif au contrôle des nouvelles installations d'élevage à forte charge d'odeur sur le territoire de la municipalité de Saint-Alphonse » par le plan numéro IEFO-2022.1-25 « Cartographie afférente à la réglementation relative au contrôle des nouvelles installations d'élevage à forte charge d'odeur » à l’Annexe C « Les paramètres pour l’application des distances séparatrices relatives aux installations d’élevage » ainsi que tous les numéros de plan « IEFO-2008-25.3 » par « IEFO-2022.1-25 » dans le libellé du texte;

DE REMPLACER le plan numéro TI-2008-08.3 « Territoires d’intérêt, contraintes et infrastructures du territoire de la Municipalité de Saint-Alphonse » par le plan numéro TI-2016-08.3 « Territoires d’intérêt, contraintes et infrastructures du territoire de la Municipalité de Saint-Alphonse » à l’Annexe D « Territoires d’intérêt, contraintes et infrastructures du territoire de la Municipalité de Saint-Alphonse » ainsi que tous les numéros de plan « TI-2008-08.3 » par « TI-2016-08.3 » dans le libellé du texte;

ce, conformément au Schéma d’aménagement et développement durable révisé de la MRC de Bonaventure.

De plus, en vertu des dispositions de l’article 114 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, le Conseil de la Municipalité de Saint-Alphonse informe la population que le présent avis de motion, visant à modifier le Règlement de zonage de la Municipalité de Saint-Alphonse, fait en sorte qu’aucun plan, permis ou certificat ne peuvent être émis ou approuvés pour l’exécution de travaux ou autres qui, advenant l’adoption du Règlement de modification, seront prohibés dans une des zones concernées.

……………………………………....

145-06-2026	AVIS DE MOTION – RÈGLEMENT NUMÉRO 359-2026 MODIFIANT LE PLAN D’URBANISME NUMÉRO 272-2013 DE LA MUNICIPALITÉ SAINT-ALPHONSE

Le conseiller Steven Allain donne avis de motion qu'à une séance subséquente, sera soumis pour adoption, le Règlement numéro 359-2026 modifiant le Plan d’urbanisme numéro 272-2013 de la Municipalité de Saint-Alphonse.

Ce règlement a pour objet et conséquence :

DE REMPLACER le plan numéro PU-2011-11 « Périmètre d’urbanisation de la municipalité de Saint-Alphonse » par le plan numéro PU-2016-11 « Périmètre d’urbanisation de la municipalité de Saint-Alphonse »;

DE REMPLACER le plan numéro TI-2008-08.3 « Territoires d’intérêt, contraintes et infrastructures du territoire de la municipalité de Saint-Alphonse » par le plan numéro TI-2016-08.3 « Territoires d’intérêt, contraintes et infrastructures du territoire de la municipalité de Saint-Alphonse »;

ce, conformément au Schéma d’aménagement et développement durable révisé de la MRC de Bonaventure ;

……………………………………..

146-06-2026	AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 357-2026 SUR LA GESTION CONTRACTUELLE

Avis de motion est donné par Marie-Joe Henry qu’à une séance subséquente du conseil sera présenté pour adoption le Règlement numéro 357-2026 sur la gestion contractuelle, remplaçant le Règlement numéro 347-2024.

Ce règlement a pour objet d’actualiser les normes applicables à l’attribution et à la gestion des contrats de la Municipalité de Saint-Alphonse, conformément à la Loi sur les contrats des organismes municipaux, notamment en matière d’évaluation des besoins, d’acquisition responsable, de biens et services québécois ou autrement canadiens, de rotation des éventuels cocontractants et de règles applicables à certains contrats pouvant être conclus de gré à gré.

Marie-Joe Henry dépose séance tenante le projet de règlement numéro 357-2026.

Des copies du projet de règlement seront mises à la disposition du public au bureau municipal, situé au 127, rue Principale Est, conformément à la loi.

……………………………………..

147-06-2026	AJUSTEMENT PETITE CAISSE ADMINISTRATION

IL EST PROPOSÉ PAR Josée Miousse-Pratte
APPUYÉ PAR François Poirier
ET RÉSOLU QUE la petite caisse de l’administration soit augmentée pour atteindre un montant total de 300 $, afin d’assurer un bon roulement des opérations et la disponibilité adéquate de la monnaie. Le montant sera réparti de la façon suivante :
· 120 $ l’adjointe administrative ; 
· 80 $ greffière-trésorière ; 
· 100 $ conservé en monnaie, destiné à assurer le changent. 
Il est également résolu que la présente résolution remplace toute autre résolution antérieure relative à la petite caisse de l’administration de la Municipalité.
……………………………………..

148-06-2026	CONGRÈS DE LA FÉDÉRATION QUÉBECOISE DES MUNICIPALITÉS

IL EST PROPOSÉ PAR Marie-Christie Gareau
APPUYÉ PAR Steven Allain
ET RÉSOLU d’entériner l’inscription de la mairesse, madame Josiane Appleby, au congrès de la Fédération Québécoise des Municipalités qui se déroulera du 24 au 26 septembre 2026 au Centre des congrès de Québec, au coût d’inscription de 1 020 $ taxes en sus, et que l’hébergement et les frais de déplacement seront assumés par la Municipalité selon la politique en vigueur.

……………………………………..

149-06-2026	RÉFECTION TRONÇON DE LA RUE PRINCIPALE OUEST - LIBÉRATION RETENUE

IL EST PROPOSÉ PAR Marie-Joe Henry
APPUYÉ PAR François Poirier
ET RÉSOLU QUE suite à la fin de garantie des travaux pour la réfection du tronçon de la rue Principale Ouest effectués en 2024-2025, suite à la réception du décompte progressif n°4 d’Arpo Groupe-Conseil, nous autorisons le versement de la retenue contractuelle de 5 % au montant de 33 959.97 $ payable à J.A. & L. Nadeau Inc. 

……………………………………..

150-06-2026	AFFECTATION DU SURPLUS – TRAVAUX TECQ RUE PRINCIPALE OUEST
CONSIDÉRANT QUE les travaux réalisés dans le cadre du programme TECQ 2019-2024 sur la rue Principale Ouest ont engendré des coûts importants;
CONSIDÉRANT QUE le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) effectue les remboursements des travaux au mois de mars de chaque année;
CONSIDÉRANT QUE la municipalité a dû recourir à des emprunts temporaires afin d’honorer les paiements aux fournisseurs;
EN CONSÉQUENCE :
IL EST PROPOSÉ PAR Josée Miousse-Pratte
APPUYÉ PAR Marie-Christie Gareau
ET RÉSOLU QUE la municipalité affecte une somme de 39 432.30 $ provenant du surplus accumulé au budget 2025, correspondant aux intérêts sur les emprunts temporaires pour l’année 2025.
……………………………………..

151-06-2026	PROGRAMME D’AIDE A L’ENTRETIEN DU RÉSEAU ROUTIER LOCAL

ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable a versé une compensation de 149 695 $ pour l’entretien du réseau routier local pour l’année civile 2025 (05065);

ATTENDU QUE les compensations distribuées à la Municipalité visent l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts, situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité;

IL EST PROPOSÉ PAR Steven Allain
APPUYÉ PAR François Poirier

ET RÉSOLU QUE la Municipalité de Saint-Alphonse informe le ministère des Transports et de la Mobilité durable de l’utilisation des compensations visant l’entretien courant et préventif des routes locales 1 et 2 ainsi que les éléments des ponts situés sur ces routes, dont la responsabilité incombe à la Municipalité, conformément aux objectifs du Programme d’aide à l’entretien du réseau routier local.

……………………………………..

152-06-2026	OMH CONTRIBUTION AU BUDGET 2026

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Alphonse contribue chaque année afin de diminuer le déficit d’exploitation de l’OMH ;

IL EST PROPOSÉ PAR Josée Miousse-Pratte

APPUYÉ PAR Marie-Joe Henry

ET RÉSOLU de verser à l’Office municipal d’habitation de Saint-Alphonse un montant de 6 745 $ pour l’année 2026, selon le budget révisé par la Société d’habitation du Québec en date du 27 avril 2026.

……………………………………..

153-06-2026	RÉPARATION DU CONVOYEUR DE LA BOITE DE CAMION FREIGHLINER – SOUDURE CAPLAN

	CONSIDÉRANT QUE le convoyeur de la boîte à sel/neige du camion Freightliner nécessite des réparations afin d’assurer son bon fonctionnement ;

CONSIDÉRANT QUE les pentures de la boîte doivent également être réparées afin d’assurer la sécurité, la durabilité et l’efficacité de l’équipement;

CONSIDÉRANT QUE ces réparations sont nécessaires pour maintenir les opérations de déneigement et d’entretien hivernal de la Municipalité de St-Alphonse;

IL EST PROPOSÉ PAR Marie-Christie Gareau

APPUYÉ PAR Josée Miousse-Pratte

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal autorise les travaux de réparation du convoyeur de la boîte à sel/neige ainsi que des pentures du camion Freightliner par Soudure Caplan, au coût de 11 274.98 $, plus les taxes applicables, le cas échéant.

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE la direction générale soit autorisée à signer tout document nécessaire, à confirmer les travaux et à procéder au paiement de la facture lorsque les travaux seront complétés.

……………………………………..

154-06-2026	INSTALLATION D’UN PANNEAU DE GÉNÉRATRICE POUR LES TRAVAUX PUBLIC EN CAS D’URGENCE (PRABAM)

CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de St-Alphonse souhaite assurer la continuité des opérations des travaux publics en cas de panne de courant ou de situation d’urgence;

CONSIDÉRANT QUE l’installation d’un panneau électrique permettant le branchement d’une génératrice est nécessaire afin d’alimenter certains équipements essentiels;

CONSIDÉRANT QUE cette installation permettra notamment de faire fonctionner le réservoir de diesel afin d’approvisionner les camions et la machinerie municipale lors d’une panne ou d’une urgence;

IL EST PROPOSÉ PAR François Poirier

APPUYÉ PAR Marie-Joe Henry

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal autorise l’installation d’un panneau de génératrice pour les travaux publics, afin de permettre le branchement d’une génératrice en cas de panne de courant ou d’urgence.

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE les travaux soient confiés à Les Entreprises Martin Audet, au coût de 3 970,00 $, plus les taxes applicables, le cas échéant.

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE cette dépense soit affectée au programme PRABAM.

IL EST FINALEMENT RÉSOLU QUE la direction générale soit autorisée à signer tout document nécessaire, à confirmer les travaux et à procéder au paiement de la facture lorsque les travaux seront complétés.

……………………………………..

155-06-2026	REMPLACEMENT PORTES ET FENÊTRE BÂTIMENT MUNICIPAL (PRABAM)
	
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment municipal nécessite le remplacement de deux portes et d’une fenêtre en raison de leur état;
CONSIDÉRANT QUE deux soumissions ont été demandées auprès d’entrepreneurs pour la réalisation des travaux;
IL EST PROPOSÉ PAR Josée Miousse-Pratte
APPUYÉ PAR Marie-Christie Gareau
RÉSOLU QUE le conseil municipal autorise les travaux de remplacement de deux portes et d’une fenêtre au bâtiment municipal. Nous octroyons les travaux à Construction Michel Maltais tel que mentionné dans la soumission 526-00577 au montant de 7 269.17 $ taxes incluses et que cette dépense soit imputée à l’enveloppe PRABAM.

……………………………………..

156-06-2026	AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE SERVICE DE RÉPARTITION INCENDIE AVEC LE CAUREQ


ATTENDU QUE le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec (CAUREQ) offre un service de Centre secondaire de communication d’urgence (CSCU) pour la répartition des appels incendie;

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Alphonse doit assurer un service de réponse aux appels d’urgence sur son territoire;

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite confier la répartition des appels incendie à un organisme spécialisé afin d’assurer un service efficace, continu et conforme aux exigences légales;

ATTENDU QU’un contrat de service a été convenu entre la Municipalité et le CAUREQ pour la fourniture du service de répartition des appels incendie;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR François Poirier

APPUYÉ PAR Steven Allain

ET RÉSOLU QUE

QUE le conseil municipal approuve le contrat à intervenir entre la Municipalité de Saint-Alphonse et le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec (CAUREQ) concernant la fourniture d’un service de répartition des appels incendie;

QUE ce contrat soit conclu pour une durée conforme aux modalités prévues;

QUE la mairesse Josiane Appleby et le directeur général Jordan Charest soient autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité, ledit contrat ainsi que tout document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution;

QUE la Municipalité s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en vertu de ce contrat;

QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au CAUREQ et jointe au contrat à titre d’annexe.

……………………………………..

157-06-2026	AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE SERVICE DE PRISE D’APPELS D’URGENCE 9-1-1 AVEC LE CAUREQ

ATTENDU QUE le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec (CAUREQ) offre un service de centre d’urgence 9-1-1 (CU 9-1-1);

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Alphonse a la responsabilité de s’assurer que son territoire est desservi par un centre d’urgence 9-1-1;

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite confier au CAUREQ la gestion et l’exploitation du centre d’urgence 9-1-1 pour son territoire;

ATTENDU QU’un contrat a été convenu entre les parties établissant les modalités de prestation du service;

EN CONSÉQUENCE, IL EST PROPOSÉ PAR Steven Allain

APPUYÉ PAR Marie-Joe Henry

ET RÉSOLU QUE

QUE le conseil municipal approuve le contrat à intervenir entre la Municipalité de Saint-Alphonse et le Centre d’appel d’urgence des régions de l’Est du Québec (CAUREQ) concernant la fourniture d’un service de prise d’appel d’urgence 
9-1-1;

QUE ce contrat soit conclu pour la durée conforme aux modalités prévues;

QUE la mairesse Josiane Appleby et le directeur général Jordan Charest soient autorisés à signer, pour et au nom de la Municipalité, ledit contrat ainsi que tout document nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution;

QUE la Municipalité s’engage à respecter les obligations qui lui incombent en vertu de ce contrat;

QU’une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au CAUREQ et jointe au contrat à titre d’annexe.

……………………………………..

158-06-2026	DOMAINE DES CHUTES DU RUISSEAU CREUX– AJOUT D’UN ASSURÉ ADDITIONNEL — CIME AVENTURE

ATTENDU QUE le Domaine des chutes du ruisseau Creux souhaite conclure une entente de délégation de gestion des réservations et des opérations avec CIME Aventure;

ATTENDU QUE le Domaine des chutes du ruisseau Creux confierait à CIME Aventure la mise en disponibilité de ses produits, notamment les stationnements, prêts à camper, pods et plateformes de camping, sur la plateforme de vente de CIME Aventure, ainsi que la gestion de la logistique de location, de l’accueil et du service à la clientèle;

ATTENDU QUE CIME Aventure serait responsable de la mise en route des hébergements, de l’intégration de la commercialisation et des ventes sur sa plateforme, du suivi des opérations ainsi que d’une reddition de compte au Domaine aux deux semaines;

ATTENDU QUE la Municipalité accepte ajouter CIME Aventure comme assuré additionnel à sa police d’assurance municipale pour une responsabilité civile de 3 000 000 $;

ATTENDU QUE cet ajout demeure conditionnel à la réception, par la Municipalité, de l’entente dûment signée entre le Domaine des chutes du ruisseau Creux et CIME Aventure;

ATTENDU QUE cet ajout demeure également conditionnel à l’acceptation de l’assureur et aux modalités applicables de la police d’assurance de la Municipalité;

ATTENDU QUE le conseil juge opportun d’autoriser cette démarche de façon conditionnelle afin de permettre l’avancement du dossier, tout en protégeant les intérêts de la Municipalité;

EN CONSÉQUENCE,

IL EST PROPOSÉ PAR Marie-Christie Gareau

APPUYÉ PAR Josée Miousse-Pratte

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal autorise conditionnellement l’ajout de CIME Aventure comme assuré additionnel à la police d’assurance de la Municipalité de St-Alphonse, selon les conditions établies par l’assureur;

QUE cette autorisation soit conditionnelle à la réception, par la Municipalité, de l’entente dûment signée entre le Domaine des chutes du ruisseau Creux et CIME Aventure;

QUE l’ajout de CIME Aventure comme assuré additionnel ne puisse être finalisé avant la réception de ladite entente signée;

QUE cet ajout soit applicable uniquement aux activités, responsabilités et obligations liées à l’entretien et/ou aux activités du site du Domaine des chutes du ruisseau Creux, selon les limites prévues au contrat d’assurance;

QUE tout coût, prime additionnelle ou frais administratifs découlant de cet ajout soit autorisé, le cas échéant, et imputé au poste budgétaire approprié;

QUE le directeur général et greffier-trésorier, soit autorisé à signer, pour et au nom de la Municipalité, tout document nécessaire afin de donner effet à la présente résolution, lorsque les conditions prévues à la présente résolution auront été respectées.

……………………………………..

159-06-2026	APPUI POUR LA RÉVISION DU PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES PRATIQUES AGROENVIRONNEMENTALES

CONSIDÉRANT QUE l’aménagement du territoire est une responsabilité politique partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le milieu municipal qui y joue un rôle prépondérant;

CONSIDÉRANT QUE l’ensemble des MRC sont en train d’élaborer des plans climat et de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer aux nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), en vigueur depuis décembre 2024, et d’assurer la résilience de leur communauté face aux défis que posent les changements climatiques; 

CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC doivent assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l’eau, la conservation des milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour assurer la connectivité écologique et la protection de la biodiversité, mais également le développement des activités agricoles;

CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les exploitations agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants municipaux ni pris en compte du processus d’aménagement du territoire;

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec l’orientation 2 des OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une gestion durable et intégrée des ressources en eau;

CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion d’importantes superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement adéquat ni pris en compte des particularités territoriales, et que cette décision est contraire à la volonté du gouvernement exprimée (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la fragmentation du couvert forestier ;

CONSIDÉRANT QUE par l’introduction du principe de préséance, ce règlement aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l’eau des lacs et des cours d’eau;

CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d’intervention aura pour effet d’entraîner des reculs environnementaux importants et immédiats dans plusieurs territoires et de mettre en péril les efforts et les investissements effectués pour améliorer la qualité de l’eau des cours d’eau;

CONSIDÉRANT QUE dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d’eau se situent en zone agricole;

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement de nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure où l’ouverture de nouvelles superficies à la culture se fait dans le respect de la réglementation municipale et des planifications régionales;

CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la préservation des ressources en eau, la protection de l’environnement et de la biodiversité et s’inscrive dans les démarches d’adaptation aux changements climatiques;

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les enjeux d’approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec des conséquences importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont l’agriculture;

CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la mise en œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur arrimage avec les schémas d’aménagement est une exigence de la Loi affirmant le caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance de l’eau et des milieux associés (chapitre C-6.2);

CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition réglementaire, particulièrement sur les articles 7, 51 à 54, 104 à 106.

CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs municipalités et MRC en matière d’implantation de bandes riveraines, de protection des milieux humides et d’amélioration significative de la qualité de l’eau ont tous en commun un travail concerté avec les agriculteurs qui s’inscrit dans une vision durable de l’aménagement de nos territoires;

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des milieux hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a reconfirmé l’importance de permettre aux municipalités de déterminer des rives élargies, et que cette volonté se traduit également dans l’invitation qu’il adresse aux MRC via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection supplémentaires pour des rives élargies;

CONSIDÉRANT l’importance d’avoir une approche concertée et adaptée aux réalités du territoire qui sont diverses;

IL EST PROPOSÉ PAR Josée Miousse-Pratte

APPUYÉ PAR Marie-Joe Henry

DE DEMANDER à la ministre de l’Environnement, de la Lutte contre les Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, Mme Pascale Déry, de suspendre le processus d’adoption de ce règlement afin de le réviser significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au processus;
plus précisément :
de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation municipale qui vise une protection accrue de l’environnement, particulièrement de nos ressources en eau (articles 7, 104 à 106);
de lier l’augmentation des superficies en culture au processus d’aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, lesquelles sont élaborées en concertation avec l’ensemble des acteurs du milieu (articles 52 à 54).

DE TRANSMETTRE également copie de cette résolution à la première ministre du Québec, au ministre de l’Agriculture, des pêcheries et l’Alimentation, au ministre des Affaires municipales, au député de notre circonscription, au ministère de l’Environnement et à la Fédération québécoise des municipalités.

……………………………………..  

160-06-2026	MOTION POUR LA LIBERTÉ INTELLECTUELLE EN BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES

ATTENDU QUE le Manifeste de l’UNESCO sur la bibliothèque publique stipule que la bibliothèque publique est un centre d’information de proximité; 

ATTENDU QUE la Bibliothèque publique met à disposition de ses usagers une grande diversité de savoirs et d'informations; 

ATTENDU QUE la Bibliothèque publique offre des œuvres et des documents reflétant différents points de vue qui sont eux-mêmes le reflet du moment de l’Histoire auxquels ils appartiennent. 

ATTENDU QUE la Bibliothèque publique est une composante essentielle des sociétés de la connaissance, qui s'adapte en permanence aux nouveaux moyens de communication pour remplir ses missions : fournir un accès universel à l'information et en favoriser l’appropriation par toutes et par tous; 

ATTENDU QUE la Bibliothèque publique offre au public un espace accessible pour la production de connaissances, le partage et l'échange d'informations et de culture, et la promotion de l'engagement citoyen. 

La bibliothèque est un bien collectif et un lieu où se développe une relation aux savoirs faite d’exploration, d’échange, de connaissances, de culture et d’enrichissement. 

En fournissant le lieu, les ressources et le personnel apte à les soutenir, la bibliothèque permet à tous les individus, tout au long de leur vie et peu importe leur âge, leur statut social et leur provenance, de se former et de combler leurs besoins de connaissances, d’information et de perfectionnement. La bibliothèque est au cœur de la vie des gens. 

Qu’elle soit publique, en milieu professionnel ou d’enseignement, la bibliothèque occupe une place fondamentale dans sa communauté et elle agit comme force motrice de développement social, économique et culturel. Elle est cette porte toujours accessible et ouverte sur le monde. 

Comme le proclame l’UNESCO ainsi que la Table permanente de concertation des bibliothèques québécoises dans la Déclaration des bibliothèques québécoises, la raison d’être de la bibliothèque est d’assurer un « accès libre et illimité à la connaissance, la pensée, la culture et l’information », notamment grâce à la gratuité. 

ATTENDU QUE le même Manifeste de l’UNESCO déclare que les collections et les services ne doivent être soumis à aucune forme de censure idéologique, politique ou religieuse, ni à aucune pression commerciale; 

ATTENDU QUE plusieurs situations, partout à travers le monde, laisse craindre pour le rôle fondamental des bibliothèques de diffuser des contenus diversifiés dans le respect de la liberté intellectuelle et d’expression. 

IL EST PROPOSÉ QU’afin de garantir un accès au savoir et à la culture à la population québécoise, la Municipalité Saint-Alphonse reconnaisse officiellement: 

a) les bibliothèques publiques comme des lieux reflétant la diversité des points de vue, 

b) l’expertise du personnel des bibliothèques publiques pour gérer la sélection et la diffusion des collections, 

c) la nécessité de soutenir et d’appuyer le personnel des bibliothèques publiques dans le choix des œuvres composant leurs collections et de ne pas céder à la pression de censure et de demandes de retrait qui pourraient cibler ces institutions.

……………………………………..

161-06-2026	AUTORISATION TEMPORAIRE DE CIRCULATION DES VTT SUR CERTAINS CHEMINS PUBLICS MUNICIPAUX — CLUB VTT DE LA BAIE

CONSIDÉRANT QUE le Club VTT de la Baie demande à la Municipalité de St-Alphonse l’autorisation d’emprunter certains chemins publics municipaux afin d’assurer un passage sécuritaire pour les quadistes;

CONSIDÉRANT QUE un bris survenu dans le secteur du rang 6 rend actuellement la circulation dangereuse pour les quadistes et nécessite un trajet alternatif;

CONSIDÉRANT QUE l’accès demandé permettrait aux quadistes de circuler sur une partie de la rue Principale Est, sur la route de la Rivière, sur le Chemin des Ruisseaux Est ainsi que la route Marcellin, notamment pour accéder au Resto du coin et au dépanneur pour l’approvisionnement en essence et autres besoins;

IL EST PROPOSÉ PAR Marie-Joe Henry

APPUYÉ PAR François Poirier 

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal autorise le Club VTT de la Baie à permettre la circulation des VTT sur les chemins publics municipaux suivants :

· Rue Principale Est à partir du 327
· Route de la Rivière; 
· Chemin des Ruisseaux Est 
· Route Marcelin 

IL EST ÉGALEMENT RÉSOLU QUE cette autorisation soit accordée sous réserve du respect de la réglementation applicable, de l’installation de la signalisation requise et de toute autorisation nécessaire auprès des instances concernées, le cas échéant.

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE cette autorisation vise à assurer un passage sécuritaire pour les quadistes, considérant la situation actuelle dans le secteur du rang 6.

IL EST DE PLUS RÉSOLU QUE la direction générale soit autorisée à transmettre la présente résolution à la Sûreté du Québec pour la mise en application. 

IL EST FINALEMENT RÉSOLU QUE la direction générale soit autorisée à transmettre la présente résolution au Club VTT de la Baie et à signer tout document nécessaire afin de donner effet à la présente décision.

……………………………………..

162-06-2026	DEMANDE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE — ANALYSE ET CORRECTION DE LA SIGNALISATION SUR UN TRONÇON ROUTIER PRÉSENTANT UNE VISIBILITÉ RÉDUITE

ATTENDU QUE la Municipalité de Saint-Alphonse a été informée d’une situation préoccupante concernant la sécurité routière sur un tronçon situé sur la route de St-Alphonse après le Centre de Tri BDC et le 5e Rang. 

ATTENDU QUE les photos et vidéos transmises à la Municipalité démontrent une configuration routière comprenant une dénivellation, une cuvette et/ou un changement de profil vertical pouvant limiter la visibilité des conducteurs;

ATTENDU QUE le marquage au sol actuel comprend une ligne discontinue dans une zone où la distance de visibilité semble insuffisante pour permettre une manœuvre de dépassement sécuritaire, particulièrement pour les véhicules de faible hauteur;

ATTENDU QUE cette situation est susceptible de créer un risque accru de collision frontale ou de manœuvre dangereuse, notamment lorsqu’un conducteur se fie au marquage au sol pour évaluer la possibilité de dépasser;

ATTENDU QUE la sécurité des usagers de la route constitue une priorité pour la Municipalité;

ATTENDU QUE le ministère des Transports et de la Mobilité durable est l’autorité responsable de l’analyse technique, de la signalisation et du marquage sur les routes relevant de sa compétence;

ATTENDU QUE la Municipalité souhaite qu’une vérification terrain soit effectuée rapidement afin de valider la distance de visibilité d’arrêt et de dépassement, ainsi que la conformité du marquage et de la signalisation en place;

EN CONSÉQUENCE,

IL EST PROPOSÉ PAR Josée Miousse-Pratte

APPUYÉ PAR François Poirier

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal de Saint-Alphonse demande officiellement au ministère des Transports et de la Mobilité durable, direction régionale de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, de procéder rapidement à une analyse de sécurité du tronçon situé sur la route de St-Alphonse après le Centre de Tri BDC et le 5e Rang ;

QUE cette analyse porte notamment sur :
· la distance de visibilité d’arrêt; 
· la distance de visibilité de dépassement; 
· le profil vertical de la route; 
· la pertinence du marquage au sol actuel; 
· la nécessité d’interdire le dépassement sur une plus grande distance; 
· la pertinence d’ajouter une signalisation verticale avancée. 

QUE la Municipalité demande au MTMD d’évaluer, si les normes applicables le justifient, les correctifs suivants :

1. le prolongement de la ligne double continue afin d’interdire le dépassement plus tôt dans le secteur problématique; 

2. l’effacement ou la modification de la ligne discontinue actuellement en place dans la zone à visibilité réduite; 

3. l’ajout d’une signalisation verticale de danger annonçant une visibilité réduite, une côte ou un sommet masqué, selon l’analyse technique; 

4. l’ajout ou le déplacement d’un panneau réglementaire indiquant l’interdiction de dépasser; 

5. toute autre mesure jugée nécessaire afin de sécuriser le tronçon. 

QUE la Municipalité demande au MTMD de traiter cette demande de façon prioritaire, considérant le risque potentiel pour les usagers de la route;

QUE les photos, vidéos et observations reçues soient transmises au MTMD avec copie de la présente résolution;

QUE la Municipalité demande une réponse écrite du MTMD indiquant les conclusions de son analyse ainsi que les correctifs envisagés, le cas échéant;

QUE copie de la présente résolution soit transmise :

· au ministère des Transports et de la Mobilité durable — Direction régionale de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine; 
· à la MRC de Bonaventure; 
· à la Sûreté du Québec, poste de la MRC de Bonaventure; 
· au député provincial de Bonaventure.

……………………………………..

163-06-2026	VARIA

La Mairesse fait un suivi de la correspondance reçu de madame Magalie Pouliot du Centre de Tri BDC. 

Jordan fait un suivi des travaux de voirie à venir d’ici la fin juin. 

……………………………………..

164-06-2026	COURRIER

……………………………………..

165-06-2026	PÉRIODE DE QUESTIONS

Une période de questions est tenue.

Une pétition citoyenne concernant la taxation municipale est déposée au conseil. Le conseil en accuse réception et un suivi sera effectué lors d’une prochaine séance.

……………………………………..

166-06-2026	LEVÉE DE LA SÉANCE

Il est proposé par la conseillère Marie-Joe Henry et résolu à l’unanimité des conseillers de clore la séance à 19h58.



____________________________	____________________________
Josiane Appleby,	Christine Henry,
Mairesse	Directrice générale et greffière-trésorière adjointe

Je, Josiane Appleby, mairesse, atteste que la signature du présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens de l’article 142 (2) du Code municipal.

……………………………………..

